PAIX A L'EUROPE 
JUSTICE A L'ITALIE 
[CHARLES ALFIERI] 



Carlo Alfieri di Sostegno 



• 

DgmzBOby Google 



s.* . 



JUSTICE A L'ITALIE ! 



PAIX A L'EUROPE! 



Digitizod t>/ Google 



un., tut - tw. cnmn , mmui « bhiio, „, i. h m. 



En septembre 4856 la Rititta ConUmporanea publiait un des 
écrits dont le souvenir vous a fait reporter sur moi vos peusées, eu 
voyant grandir et précipiter autour de nous la crise que nous pré- 
vîmes dès lors, et dont nous suivîmes depuis avec anxiété tous les 
développements. Un examen consciencieux de tous les intérêts po- 
litiques qui se rattachaient à la question italienne me conduisit à 
des conclusions tout à fait analogues a celles posées récemment dans 
la fameuse brochure de M r de la Guéronnibre, Napoléon III et 
l'Italie. Tout en maintenant les grands principes qui doivent do- 
miner le droit politique des nations civilisées, je reconnus les 
faits et les droits ecquis qui eu résultent. Je cherchai une transac- 
tion entre ces principes et ces faits, et je la vis toute naturelle dans 
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le système que le Congrès de Paris inaugurait. L'iulie érigeait la 
reconnaissance de son indépendance; l'Europe voulait assurer l'ordre 
général contre la révolution. Il fallait, pour arriver à un accord, 
' que L'Italie renonçât à la révolution ; que l'Europe renonçât aui Irai- 
tés do 1815,quiconsacrent la servitude delà Péninsule. N'est-ce- pas 
là la solution vers laquelle on s'est acheminé, en 1856, à Paris, a 
laquelle on arrivera forcément, dans deui mois, a Hanheim, Aix-la- 
Chapelle ou Baden-Baden? 

Jo ne saurais donc faire mieui que de rappeler l'espoir qui trouva 
alors tant d'incrédules, que les libéraux en fonla partagent au- 
jourd'hui. - 

t Quand nous voyons la sainte alliance dissoute par lar guerre 
i d'Orient et les stipulations du Congrès de Paris; quand la diplo- 
nmalio abandonne, sauf une exception intéressée, lo syslèmo des 

< interventions impérieuses, pour s'engager dans celui des arbilra- 

< ges; le chemin qui conduit aux conciliations cesse d'être fermé. 
( Entre le progrès ej l'ordre, entre la liberté et l'autorité, entre les 

0 droits imprescriptibles des nations civilisées et la sûreté des Gou- 
b verneraeols établis, nous ne voyons plus aucune io compatibilité. 

< Toulo la tâche des hommes d'étal européens consiste à rechercher 
« et à trouver le point de contact, a. hâter et à saisir une occasion, 
« à opérer une transaction et a signer le compromis. 

« C'est l'honneur du Piémont de représenter en Europe, de persoû- 
« nifier, pour ainsi dire, cette situation, qu'il s'est faite si glorieuse 
s dans sa politique intérieure. La monarchie constitutionnelle de Sar- 
« daigne présente l'admirable et unique spectacle de l'hérédité la plus 
« légitime et la plus directe de la souveraineté dans la dynastie la plus 

< ancienne de toutes celles qui régnent en Europe, et de la liberté 

1 pratiquée sous un régime parlementaire avec nno sagesse et une 
«loyauté égales de la part du Gouvernement et do la part du peuple. 
« Souvenons nous que cet État pour la cause de la liberté de l'Italie, 
<t pour celle de l'équilibre européen a renouvelé a Goito et a la Cer- 
( naja ses vaillants exemples du commencement et do la moitié du 
« dernier siècle, qu'ii a fourni do ses vérins civiques et guerrières 
• l'épreuvo la plus irrécusable, l'épreuve du sang! » 

Borner ses vœux à ce qu'ils avaient do conciliablo avec les 
principes d'ordre et d'équilibre admis par les grandes Puissances, tel 



était le devoir de Italie libérale, que le Gouvernement de S. M. 
Sarde entraînait après lui hors des voies révolutionnaires et dans 
l'alliance Napoléonnionne. Les événements de ces dernières années 
n'ont fait que hâter les résultats prévus de la politique, que certes 
je ne me vante pas d'avoir inventée, mais que j'avais comprise, dont 
je pressentais l'adoption à Paris et a Turin, dont je calculais la 
marche et la portée. Aujourd'hui' encore l'oundtice d'un Congres ol 
les restrictions qoe l'on dit apportées i> sa compétence ne 'doivent 
pas'ifcOus'déiidnTBgcrL Chaque fois"qué l^orop'e tournerà' sès ro- 
garttB-siK- l'Iatfc/'itobo'todëWV^à^ite'coBtWnBfe^uë'^ndépW' 
dance est le seul prix auquellës peuples de la Péninsule consenti-' 
ronl à se dessaisir de l'arme de la révolution. L'Autriche sans au- 
uun Joule tirera l'épie, plutôt que de consentir à cette solution 
pacifique^ MAis^lfl ^Congrès n'aura mémo pas à se dissoudre , et il 
reprendra bientôt ses séances suspendues, pour régler après la 
victoire ce qu'on n'a pas voulu accorder avant la bataille. 

La question italienne est trop intimement liée aux traités do 
1815: celte humiliation toujours flagrante de la France, cette né- 
gation insolente de la monarchie Napoléonienne. Toute solution de 
la question italienne implique ou réconnassainco, ou abrogation de 
ces traités: qui osera domandor à la Franco après Sébastopol la re- 
connaissance la plus indirecte mémo et la plus tacite do ce qu'où 
lui a fait subir après Waterloo? 

Vous le voyez, mon cher Directeur, mes déduclioos d'il y a trois 
ans sont mes convictions d'aujourd'hui: j'espérais alors dans la 
sagesse de la politique pié montai se, dans les vertus e l'intelligence 
des Italiens, j'ai foi maintenant dans leur triomphe. 

Mais avec tout cela je ne me tiens point pour la Mouche du Coche; 
et si je profite encore celte fois de l'hospitalité amicale que vous 
m'accordez dans la Rieitta, c'est sans aucune sorte d'illusion que 
mes paroles aient plus d'accès auprès des arbitres puissants do nos 
destinées, qu'elles n'ont eu d'autorité autre fois sur mes concitoyens. 
Jn ne vise pas si haut; trop heuroui que vous me fournissiez l'oc- 
casion de témoigner des recherches que je n'ai cessé de consacrer è 
une question où il s'agit de vie ou de mort pour ma patrie. Celui 
qui étudie la politique de son pays, aussi loin dos secrets que des 
faveurs du pouvoir, se console aisément de demeurer ignoré el mé- 
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connu, quand los événements lui donnent raison, quand le gèaie 
des hommes d'étal et les vertus des rois réalisent les utopies de 
sou obscure solitude. 

Cos coo si dé ratio us me suggèrent, au lieu de vous adresser des 
élucubratious qui iraient se perdre dans la foule des écrits du jour, 
de Taire connaître plutôt à vos lecteurs quelques documenta dont le 
mérite et l'actualité no saurait être contestés. ■ i ; . 

Veuillez accueillir aussi, je vous prie, celte communies tioo comme 
un .témoignage du vif intérêt que je porte a la publication patrio- 
tique que vous dirigez , et de la constante amitié avec laquelle je 
suis et serai toujours, mon cher Directeur, . 

Foire dévoué 
Chirlïs Al fi lit. 
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Malgré le nombre infini d'écrits de loul genre qui • >i 1 traite 
depuis quelques mois de la quoslron italienne, il est nu point qui 
a été laissé dans l'ombre, et qui cependant ne manque ni d'Im- 
portance, Di d'intérêt Pendant que les partisans de l'Autriche ne 
cessent de présenter la politique du comte de Cavour comme ré- 
volutionnaire, et les moyens qu'elle propose pour Taire cesser les 
malheurs de l'Italie, assurer sa prospérité et établir la paix do 
l'Europe sur des bases solides, comme un système nouveau, et 
subversif de tous les principes reconnus du droit public et de 
l'équilibre européen, il est indispensable de placer en regard les 
documents irrécusables qui relient la conduite du Gouvernement 
Sarde à ses antécédents les plus sages et les plus respectés. 
L'ignorance historique peut seule justifier les adversaires ou les 
^amis qui font un reproche ou un mérite à l'illustre ministre de 
Victor-Emmanuel li.d'avoir crée la politique que le Gouvernement 
piémontais pratique sous sa direction. C'est une assez belle gloire 
pour lui d'avoir ramené toute l'Europe à remettre en discussion 
le jugement que, prévenue et mal informée, elle a porté dans le 
Congrès de Vienne. Le talent et l'habileté du comte de Cavour 
ne trouveront jamais d'argument plus décisif en faveur de la 
cause qu'il défend, que l'examen des propositions que le Cabinet 
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do Turiu mettait alors en avant, comparé avec les résultats du 
système opposé qui a été adopté d'après les vues du Cabinet de 
Vienne, et suivi sans entravas pendant U années. 

Aujourd'hui que l'existence et l'urgence d'une question ita- 
lienne ne peut plus être récusée, qu'elle est portée devant un 
nouveau Congrès, la première demande que se font nécessaire- 
ment les représentants des grandes puissances est celle-ci: 

Comment se fait-il qu'il y ait à pourvoir à une chose réglée 
en 18115? L'Autriche no s'était-ello pas portée garant quo tout 
sujet d'alarme et de trouble aurait disparu de celte vaste contrée 
placée sous sa domination, ou sous son influence exclusive ? 

Les documents que nous publions répondent à cela d'une façon 
tellement péremptoire que tout commentaire est superflu. Ils ont 
signalé à l'avance tes funestes conséquences des concessions faites 
à l'insatiable ambition de la cour de Vienne, ils ont indiqué le 
moyen de les éviter, qui demeure le seul efficace pour y porter 
remède. Ils réunissent toute l'autorité que leur donnent des si- 
gnatures connues et estimées de toute la diplomatie européenne, 
à un caractère d'actualité vraiment étrange dans des écrits qui 
ont près d'uu demi siècle de date. 

Voici d'abord le Mémorandum du comte d'Aglié à lard 
Castlreagb : 
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RÉFLEXIONS SUR L'ITALIE SUPÉRIEURE EN GÉNÉRAL 

ET 8 OR SES DIVISIONS. 
(WpWw du Comte o"*Blié «u 8 Mptadxa 18» » lord Cutlrwgb) 



L'Italie Supérieure comprend toute l'étendue du pays depuis les Al- 
pes jusque aux frontières des Étals du Pape, qui a formé jadis l'an- 
cien Royaume d'Italie. Elle conticnl près de dix millions d'habitants. 
Elle est bornée de deux cotés par la mer Méditerranée et par la mer 
Adriatique: tout le reste est entouré parla longue chaîne des Alpes, qui 
forme une barrière magnifique pour la défense du pays, et le sépare 
de la manière la plus forte et la plus marquée des pays voisins. — 
Au delà de celle ligne de limites naturelles la différence de langue, 
d'habitude, d'usage, du climat même et de l'aspect du pays ne pour- 
rail être plus frappante. — L'Italie Supérieure jouit outre cela de tous 
les avantages d'un sol extrêmement fertile, et peut être considérée 
comme la portion la plus instruite et la plus industrieuse de celle 
parlie d'Europe. — Cependant un pajs qui jouît de lant d'avantages, 
dont l'étendue, la population et la situation géographique auraient dû 
lui assurer un rang distingué parmi les Élals européens, a été depuis 
très-long tems presque nul dans la balance politique de l'Europe. — 
Il est aisé d'en découvrir la raison en jetlant les yeux sur la carte ci- 
jointe, N. 1 , qui contient !a division géographique de l'Italie Supérieure 
lelle qu'elle était en 1792. — Ce pays était alors divisé en neuf Étals 
différens, sans compter des moindres divisions, telles que l'État dit 
des Présida, la République de St-Marin, la Principauté de Monaco, etc. 
Les inconvénient d'une division géographique aussi multipliée n'ont 
pas besoin d'être impliqués. — Ces États n'avaient ni la consistenec, 
ni les moyens qui sont indispensables pour établir les bases d'une 
milice régulière; ils étainl par conséquent incapables de contribuer 
à la défense de l'Italie, et encore moins de jouer un rôle dans les 
affaires publiques de l'Europe. Une confédération générale, quoique su- 
jette aux inconvéniens inséparables de celte sorte d'unions, aurait jus- 
qu'à un certain point pu remédier au défaut de la force individuelle 
de chacun, mais ce remède même élait impraticable en Italie, vu que 
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plusieurs de ces petits États étaient sujets à des princes étrangers dent 
les vues el la politique étaient liées aui intérêts de Cours éloignées. 
Combien de fois en effet les Italiens n'onl-ils pas vu ravager leur beau 
pajs pour des querelles qui leurs étaient absolument étrangères! 

Telle élail la situation de la plus grande partie de l'Italie Supé- 
rieure: les États du Roi de Sardaigne formaient seuls une exception. — 
Ces Étals quoique très-bornés étaient cependant plus étendus que les 
autres dans cette partie de l'Italie: cette circonstance jointe à l'im- 
portance de leur situation avait acquis aux Souverains du Piémont une 
considération distinguée parmi les États italiens, el celte considéra- 
tion avait été confirmée par une suite de buit siècles d'habileté, de 
sagesse el de courage. — La situation toute particulière des États de 
\» Maison de Savoie, et le rôle que ces princes avaient constamment 
soutenu de gardiens de l' Italie, les avaient même placés parmi les 
Puissances de second ordre, quoique l'étendue de leurs possessions ne 
lut peut-être pas telle à leur assurer ce rang. — L'avantage de leur 
situation consistait principalement en ce que les Alpes avec les nom- 
breuses forteresses dont elles étaient hérissées les mettaient à l'abri 
île la France, tandis que du cété de l'Italie la faiblesse des Étals voi- 
sins ôfail tout motif d'inquiétude. — La Maison d'Autriche était à la 
vérité un puissant voisin, mais elle n'était pas formidable par l'éten- 
due, ou parla situation de ses États en Italie. Le Duché de Milan, qu'elle 
y possédait , était détaché et éloigné du reste des Étals héréditaires : 
le nombre de Iroupes qui y étaient stationnées en lems de paix était 
trop petit pour donuer de l'ombrage ; et a l'occasion d'une guerre la 
distance des préparatifs Citait toute possibilité de surprise, et laissait 
toujours asseï de lems pour se meitre en élat de défense. 

A mesure que le système mililaire s'étendit en Europe, et en pro- 
portion des agrandissemens du la France et de l'Autriche, les Puissan- 
ts qui ont eu à cœur de -soutenir une balance de pouvoir, el parti- 
culièrement l'Angleterre, prirent grand soin de fortifier le Roi de 
Sardaigne, qui élail considéré comme un des principaux appuis de 
l'équilibre politique dans le midi de l'Europe. Dans tous les grands trai- 
tés qui eureul lieu pendant le siècle passé, la Maison de Savoie a ob- 
tenu des agrandissement en Italie. Cependant l'expérience de la der- 
nière guerre qu'elle cul a soutenir contre la France, et qui commença 
en 1T.I2, a fail voir que ses moyens n'étaient pas proportionnés à l'im- 
portance de sa situation. — Le Rui de Sardaigne résista pendant cinq 
nus contre la France révolutionnaire, et relarda effectivement de cinq 
uns les malheurs et les raliimilés de l'ilalio ; car dés que les armées 
françaises eurent furci- les passages des Alpes , elles s'emparèrent en 
moins d'un an de Lonle le reste de l'Italie. — Les fatales conséquences 
•le «s premiers succès du chef qui commandait alors les armées 
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françaises ne sorti que trop connues, et doivent Taire regretter à l'Eu- 
rope entière, que la Puissance à la quelle ta défense de l'entrée de 
l'Italie était confiée n'eût pas eu à sa dispositon de moyens plus éten- 
dus et plus proportionnes à l'importance de la tache qu'elle avait ■> 
remplir. Il ne sera pas hors île propos île remarquer ici que pendant 
tout le temps que celte lutte inégale durs sur le sommet des Alpes, 
les petits Étals dont l'Italie Supérieure était composée ne fournirenl 
ni un écu, ni un seul hum mi- pour h lU'-feum oummuiie, et que la Cour 
de Vienne, qui comme codai italien avait le plus grand intérêt J s'op- 
uoser a l'entrée des armées française» eu Italie, ne cessa pendant toui 
ce tenu de marchander atec la Cour de Turin, et de lui demander » 
(Oui moment la cession de quelque place furie ou de quelque pro- 
vince pour prix de ses secours. 

Quelques considérables que fussent les in comédiens de l'ancienne 
division de l'ilalie Supérieure , celle qui a heu à présent est infini- 
ment plus désastreuse et puur l'Italie en général, et en particulier 
pour le Koi de Sardaigne. ta carte M. î contient le plan géographi- 
que actuel de celle partie de l'Italie, qui n'offre qu'une seule division, 
savoir d'un coté ta partie occupée par les armées autrichiennes, suit 
au nom de la Cour île Vienne, soit au nu ni de quelque brandie de la 
famille impériale. De l'autre cûlé les Étals du Roi do Sardaigne avec 
l'ancienne limite du Tessin. — La première observation qui se présente 
en jettent les veux sur cette carte est l'entière destruclion de tous les 
gouvernemens italiens, il la réserve de celui du 1 toi de Sardaigne. Dans 
l'ancienne division on voyait la source de l'affaiblissement de l'Italie 
Supérieure, dîns celle-ci on voit son asservissement complet. — On 
se demande aussi comment l'Autriche, qui a si peu fait pour la défense 
de ce pays, qui dans ces derniers dix Sept ans t'a tant de fois aban- 
donné, cédé et échaugé, peut dans ce moment en réclamer la plus 
grande partie S I vif lu-ion de presque tous les ^ouvernemens natio- 
naux dont elle voudrait s'approprier les dépouilles, en quadruplait par 
la les possessions qu'elle y avait oiant la guerre. 

Pour ce qui regarde le Itoi lie Sardaigne, on voit au premier coup 
d'œil quelle serait la disproportion de ses Étals avec ceux de la Mai- 
son d'Autriche en Italie, si elle y conservait tout ce qu'elle occupe à 
présent. — La considération dont ce Prince jouissait comme la prin- 
cipale puissance de celte partie de l'Italie, serait pur là entièrement 
effacée ; mais ce qui importe biiui rLivanhigi-, sa situation, dont la force 
locale et la sécurité formaient jadis tuulc l'importance, deviendrait 
maintenant absolument précaire. Ce que l'on comprendra aisément, si 
on veut se rappeler ce qui a été dit ci-dessus. La situation des États 
du Roi de Sardaigne était telle ( ainsi qu'il a été dit) que n'ayant rien 
à craindre du coté de l'Italie, à cause de la faiblesse de ses voisins 
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et de la distance de la monarchie autrichienne, on pouveittoaraerlonle 
son attention a la défense de la barrière naturelle des Alpes, qui sé- 
pare et protège le Piémont du coté de la France. — Celle situation se 
trouverait maintenant entièrement changée.— Bien loin d'être assuré 
ilu coté de l'Italie, le Roi de Sardaigne devrait regarder celte fron- 
tière comme la partie la plus faible et la plus exposée de ses Étals. 
— L'énorme agrandissement de l'Autriche el la contiguïté qu'elle a 
acquise avec le reste du ses États mettait cette Puissance a même d'en- 
tretenir en tems de paix entre quarante et cinquante mille hommes en 
Italie, ce qui est au' moins le double du nombre de troupes que le Roi 
de Sardaigne pourrait entretenir en tems de paix. Outre cela, la fron- 
tière du Piémont, du côté de la Lombardie, est absolument ouverle : 
aucun obstacle naturel n'empêche le progrès d'une armée a traTers 
ces plaines ; aucune forteresse ne se trouve de ce coté la pour arrêter 
sa marche, cl il suffil d'observer lea distances sur la carte (environ 
10 milles anglaises) pour se convaincre que l'Autriche, en rassem- 
blant seulement les garnisons qu'elle entretiendrait désormais en Ita- 
lie, pourrait faire arriver en deux jours à Turin une armée supérieure 
à celle que le Roi de Sardaigne serait en état d'opposer. Depuis huit 
siècles que la Maison de Savoie règne en Piémont, elle ne s'esttrouvée 
aussi exposée du coté de l'Italie, qu'elle le sera dorénavant, si l'Au- 
triche conserve tout ce qu'elle y occupe dans ce moment. L'existence 
des États Italiens, el particulièrement de la llépublique de Venise, avait 
de tout lems isolé les possessions espagnoles, et successivement autri- 
chiennes dans l'Italie Supérieure, el les y avait rendues par la moins 
formidables. L'extinction de ces Étals détruit entièrement la situation 
relative de laquelle les Souverains du Piémont dérivaient leur consi- 
dération et leur sécurité; et si la Maison d'Autriche réussit a s'appro- 
prier la totalité de ces dépouilles, on voit asseï au premier coupd'œil 
à quoi se réduiraient le rang et l'indépendance du seul Prince Italien 
qui régnera désormais en Italie. 

Les remarques que l'on vient d'exposer sur la sitnalion actuelle des 
États du Roi de Sardaigne acquièrent une nouvelle force lorsque l'on 
considère combien la ligne de défense du Piémontdu coté de la France 
a été détériorée par le dernier démembrement de la Savoie, et par 
la destruction de toutes les forteresses qui étaient placées au* pieds 
des principaux débouchés des Alpes. Le seul moyen de remédier à tous 
ces désavantages aurait été de mettre le Roi de Sardaigne à même 
d'augmenter son armée par quelque addition de territoire el de po- 
pulation ; mais si au lieu de cela on expose encore la frontière de ses 
Étals, qui était assurée par l'ancienne division de l'Italie, il est évi- 
dent qu'on diminue d'autant les ressources qu'il possédait pour in 
défense de3 Alpes. — La réunion de l'État de Gênes au Piémont est à 
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la vérité très-importante parce qu'elle complète là ligne naturelle de 
défense du côté de la France, et parce qu'elle ouvre une comunica- 
tion arec la mer, mais elle n'améliore en aucune manière la fron- 
tière du Piémont du cèté de l'Italie; et quant au territoire et à la po- 
pulation, si l'on met en ligne de compte le démembrement de la Savoie, 
elle n'offre presqu'ancune addition aux moyens qui étaient à la dispo- 
sition du Roi de Sardaigne dans l'ancien arrangement de l'Italie. 

D'après cet aperçu on concevra facilement que tes Souverains du 
Piémont, se trouvant resserrés de ti prit par la France et par l'Au- 
triche, nejouiraient plus que d'une indépendance nominale, et qu'ils 
seraient sans cesse exposés a être vexés en tems de paix , et à être 
accablés en tems de guerre par l'un ou l'autre de ses voisins, et peut- 
être encore par tous les deux ensemble, si l'alliance qui subsistaîlen- 
tre ces deux Puissances venait à se renouveller, ce qui dans le pro- 
grès du tems n'est rien moins qu'impossible ou improbable. 

On dit cependant que lessentimens de modération quirègnentdans 
les Cabinets de France et d'Autriche doivent rassurer le Roi de Sar- 
daigne, et qu'observant les règles de bon voisinage, il pourra vivre en 
paix, et n'aura rien à craindre de ces deux Puissances; mais ces as- 
sertions sont purement gratuites. On fait volontiers abstraction de 
toute personnalité, et sans vouloir faire mention de plusieurs indices 
assez alarmants, on admet sans difficulté les meilleures dispositions de 
la part de ceux qui gouvernent dans ce moment la France et l'Au- 
triche; mais qui peut répondre des dispositions de ceux qui gouver- 
neront d'ici a quelques années? Et est-il croyable qu'une proie deve- 
nue désormais si facile n'excitera pas tôt ou tard la cupidité et l'am- 
bition de ses voisinsT 

Si, comme il ne parait pas douteux , il est de l'intérêt général de 
l'Europe que la partie de l'Italie qui se trouve aux pieds des Alpes ne 
soit sujette ni a la France, ni à l'Autriche, et que l'illustre et ancienne 
Maison qui y a régné depuis tant de siècles continue efficacement, 
ainsi qu'elle a fait par le passé, à contribuer au maintien de l'équilibre 
politique, il faut espérer que les principales Puissances qui vont bien- 
tôt se réunir pour réorganiser sur des fondemens solides l'édifice po- 
litique de l'Europe ne se contenteront pas d'établir l'indépendance 
des Souverains du Piémont sur une base aussi faible que le système 
momentané de quelques gouvernemens, cl les dispositions passagères 
des hommes qui les administrent. 

La division actuelle de l'Italie Supérieure, telle qu'elle est tracée dans 
la carte N. 2, donne lieu à d'autres observations très-importantes pour 
bien saisir l'objet dont il s'agiL . m 

La partie de l'Italie, qui est occupée dans ce momeut par les trou- 
pes autrichiennes soit au nom de la Cour de Vienne, sont au nom de 
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quelque branche de la Maison d'Autriche , peul être divisée en trois 
classes, savoir: les pays qui appartenaient à celle Maison avant la 
guerre qui a commence en 1792; ceux qui lui ont été cédés ensuite, 
soit à litre de compensation, ou a tout autre litre; ceux qui ne lui 
uni jamais appartenu par aucun traité depuis l'époque mentionnée. 
Dans la première classe sont: 

4* Le Duché de Milan; 

2* Le Gran Duché de Toscane; 

3' Le Duché de Modène. 
Dans la seconde classe: 

4' L'État Vénitien jusq'au Mincio, ; compris l'Istria (en compen- 
sation de la cession du Duché de Milan et des Pays-Bas); 

2° Les Duchés de Parme, Plaisance et Guastalla. 
Dans la troisième classe : 

4* La Lombardie Vénitienne, qui comprend le trois provinces de 
Bergame, Brescia et Crema ; 

V Les trois Légations de Bologne, Ferrara et Ravenn»; 

3° L'État de Lucca ; 

4° L'État des Présides. 
On voit par ce tableau détaillé que l'Autriche a non seulement re- 
pris ses anciennes possessions en Italie, mais qu'elle garde en mime 
lems les compensations qu'elle avait reçues en 1707 pour la cession 
de ces mêmes provinces, et que, outre cela, elle occupe dans ce mo- 
ment plusieurs parties très -considérables de l'Italie qui ne lui appar- 
tenaient pas anciennement, et sur lesquelles aucun traité postérieur 
ne lui a donné le moindre droit. 

11 est indubitablement très-important pour l'équilibre général que 
l'Autriche conserve parmi les Puissances européennes le rang distin- 
gué qu'elle occupe depuis si long tems, et il est par conséquent éga- 
lement juste et politique que, dans les grands arrangement qui doivent 
avoir lieu, ses droits soyent respectés, et qu'elle reçoive des compen- 
sations équivalentes pour les cessions ou échanges que les vues d'in- 
térêt général pourront exiger d'elle en ce moment.— Mais tout ce qui 
outrepasserait cette ligne d'équité serait en même lems contraire a la 
justice et a la saine politique. 

En Taisant l'application de ces principes a lu division aetuilU de 
l'Italie, on observera d'abord, que la Toscane étant rendue au Grand 
Duc Ferdinand, si le Duché de Milan reslail aussi a la Cour de Vienne, 
la Maison d'Autriche posséderait en Italie exactement ce qu'elle y a- 
vail avant la guerre de 1702 : tout ce qu'elle y occupe de plus main- 
tenant serait une addition gratuite. 

En 1107 l'Autriche céda à la Francele Duché dcMilanen ltalie,et y 
reçut l'État Vénitien jusqu'au Mincio. Cette compensation excédait de 



beaucoup l'état de Milan, puisque le territoire des seuls États de Une 
ferme de la République de Venise jusqu'au Mincie est presque trois 
fois plus étendu que celui ilu Duché de Milan , ainsi qu'on peut le 
voir sur la carte. — Aussi l'Autriche ceda-t-clle en même tems les Pays- 
Uas. Cet échange Tut alors regardé comme à peu prés égal pour l'é- 
tendue de territoire; car outre les provinces italiennes de la Républi- 
que de Venise jusqu'au Mincie, l'Autriche reçut en même tems la 
Dalinalie et l'Istria.— En 1802 l'Autriche reçut encore à litre d'in- 
demnité tout le territoire de l'Evéché do Trente et le district de Bri- 
xen: ces deux territoires se trouvent entre le Tirol et la frontière 
d'Italie: ils sont aussi marqués sur la carte. — En 1805 l'Autriche 
avant encore été forcée ii faire de nouvelles cessions, elle reçut à titre 
de compensations la Principauté de Sallïbourg, État assez considéra- 
ble, situé entre l'Autriche proprement dite, et le Tirol. 

On ne craint pas de pouvoir être contredit en affirmant que la to- 
talité des pays qu'on vient de nommer excède de beaucoup par éten- 
due les Pays-lias et le Duché de Milan pris ensemble. 

Si l'on veut en outre considérer luules ces acquisitions sous le point 
de vue da convenance, qui est toujours d'un si grand poids lorsqu'il 
est question de compensation, on verra comhien elles surpassent en 
valeur les pays qui ont été cédés en échange. — Les Pays-Cas étaient 
trés-éloignés du reste de la Monarchie autrichienne, et dans le derniers 
tems surtout très-mal affectionnés à la Cour de Vienne. — Le Duché 
de Milan, quoique moins éloigné, était cependant complètement séparé 
et isolé du reste des États héréditaires , et outre cela son territoire 
était ouvert de tous les côtés, et ne présentait aucune ligne ou point 
de défense, excepté la place de Manloue, dont l'importance était même 
diminuée par l'isolement du reste du territoire. — Au contraire, il n'y 
a pas un seul des pays que l'Autriche a reçus en différons (ems a litre 
de compensations qui n'offre, outre l'avantage général de contiguïté 
et d'urmndiifcmenl, de3 avantages particuliers de localité. — Ses pro- 
vinces vénitiennes jusqu'au Mineiu se lient à la Carinlbie, au Frioul 
autrichien et à la Carniolc. — À cela il faut ajouler que ces provinces 
ne sont inférieures à aucune partie de l'Italie en fait de fertilité et 
de population. — La Dalmatie et l'Istrie offrent le même avantage de 
contiguïté, outre celui d'une côte très-étendue sur la mer Adriatique. 
— Le territoire de l'Evéché de Trente et du district de Briien forme 
la cornunication entre le Tirol et les provinces vénitiennes.— La Prin- 
cipauté de Soll/bourg n'est pas à la vérité occupée dans ce moment 
par les troupes autrichiennes; mais sa situation et les ressources de 
ce pays sont trop importantes pour laisser le moindre doute sur les 
efforts que la Cour de Vienne fera pour en obtenir de nouveau la pos- 
session. — Cette principauté est située entre l'Autriche proprement 
dite, et le Tirol, et contient environ trois cent mille habitants. 
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D'après cet aperçu il paraît prouvé à l'évidence que la totalité des 
compensation; que l'Aulriclie a obtenu excède de beaucoup sous tous 
les rapports la valent' des Pays-Bas et du Duché de Milan pris en- 
semble. — Et en vérité si on veut bien considérer les détails que l'on 
vient d'en poser, on ne pourra à moins d'envisager l'échange que ta 
Cour de Vienne fil en 1 707 comme un des événemens les plus heu- 
reux pour la monarchie autrichienne. — On a cru lievoir entrer dans 
tous ces détails parce qu'on n'ignore pas que le Cabinet de Vienne 
affecte aujourd'hui de déprécier Imites ces eomjtensatims , et de faire 
sentir qu'elles pouvent à peine être considérées comme un équivalent 
des Pays-Bas, et que par conséquent les droits île l'Autriche sur le 
Duché du Milan sont restés intacts: on laisse volontiers à tout homme 
impartial de juger combien ces assertions sont fondées. 

Quant aux aulres parties rie i'Ildie Supérieure ecrupées dans ce mo- 
ment par les troupes autrichiennes, nommément les trois légations , 
la Lomuardie Vénitienne, l'Étal île Lucqnes et l'Etat des Présides, ou 
ne peut i(ue répéter ce qui a été dit ci-dessus : que ces États n' ap- 
partenaient pas à lu Maison d'Autriche en 1192, et qu'elle n'en a pas 
acquis la possession par aucun traité postérieur. — Les trois Léga- 
lions de Ferrara, Bologne et Ra venue sont presque égales en éten- 
due au Duché de Milan. La Lomhardie Vénitienne n'est pas de beau- 
coup, inférieure. — L'État de Lucques contient près de deux cent mille 
habilanls. Le territoire de l'Étal dit des Présides est très borné a la 
vérité, mais par sa situation il forme un arrondissement très-important 
pour la Toscane. 

Pour ce qui regard les Duchés de Parme et de Plaisance on se bor- 
nera aux deux observations suivantes : l'Ces Étals étant disposés en fa- 
veur d'une branche dti la Maison d'Autriche, compléteraient la ligne 
par laquelle celte Puissance renierait le Piémont, qui serait désormais 
.éparé ei isolé du reste de l'Italie. — T l.a proximité des États de Parme 
avec la cote et avec l'Ile d'Elbe ne pourrait que du mnins causer de 
continuelles inquiétudes, i l augmenter par là les difficultés de la si- 
tuation du liai de Saidaigne. 

On a souvent reproché à la Cour de Turin l'avidité des agrandisse- 
mens, mais celle de Vienne persistant a garder ton! ce qu'elle occupe 
en Italie, ce reproche punirait lui être adressé avec bien plus de raison. 

Les princes de la Maison de Savoie, se trouvant placés entre deux 
puissants voisins qui convoitaient continuellement leurs États, ont du 
chercher aussi continuellement a se fortifier et a s'agrandir, a me- 
sure que leurs voisins s'agrandissaient, et que le système et les opé- 
rations militaires inhumaient une extension inconnue dans les siècles 
précédents. 

Dans les tir constances actuelles , bien loin d'être guidée par des 
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vues d'ambition, la Cour de Turin serail complètement satisfaite, ai 
elle obtenait la restitution de tous ses ÉiaLs sans atidilion, pourvu que 
le reale de l'Italie fut aussi replace dans le même élat où elle était en 
1792. L'ancienne division de l'Italie, quoique três-défeclueusc, n'étail 
cependant pas alarmanle pour les Souverains du Piémont. Hais lorsque 
une Puissance déjà formidable annonce l'intention de s'approprier la 
meilleure et la plus grande partie do l'Italie, et d'étendre sans aucune 
interruption sa domination jusqu'aux frontières du Piémont, on ni 1 
saurait taxer de cupidité les efforts que la Cour do Turin ferait pour 
obtenir une addition de territoire, et une augmentation des moyens 
proportionnée au danger qui la menace. Dans un pareil cas l'agran- 
dissement n'est pas un objet d'ambition, mais un-objet de sûreté, el 
un moyen indispensable pour conserver sou indépendance. 

Les vues de l'Autriche sur l'agrandissement auquel elle aspire en 
Italie ne sont au contraire justifiées par ancun motif de nécessité, cl 
ne sont aucunement liées avec la sûreté , et l 'indépendance de ^ celte 

que l'agrandissement en question, quoique furt considérable en appa- 
rence, uo produirait d'autre effet que l'asservissement de l'Italie, et la 
destruction de l'équilibre politique dans le midi de l'Europe, sans pro- 
curer à l'Autriche des avantages solides et réels. — Celte assertion, 
quelqu' extraordinaire qu'elle puisse paraître au premier abord, est ce- 
pendant fondée sur la raison et sur les faits. 

Les limites naturelles qui séparent l'Italie de l'Allemagne sont trop 
prononcées pour que ces deux pays puissent jamais former une seule 
nation. — Les habitants des provinces autrichiennes eu Italie ne sont 
*$as plus assimilés aujourd'hui aux Allemands, qu'ils l'étaient il y a 
plus d'un siècle, lorsque l'Autriche en prit possession. Les conséquen- 
ces de celte désunion d'intérêts , de sentimens et de dispositions se 
font également sentir en tems de paix et en (cms de guerre. — La 
douceur et la modération avec lesquelles ces provinces doivent être 
administrées pour ne pas aigrir et éloigner davantage les esprits, en 
diminuent considérablement le revenu en tems de paix, et le défaut 
d'esprit public qui ne peut y être excité par aucun intérêt ou senti- 
ment national, les rond inutiles à l'État en tems de guerre. —Elles 
deviennent même un fardeau, soit à cause des guerres que leur pos- 
session n'a cessé, et ne cessera jamais d'occasionner, soit par la na- 
ture même do ces guerres qui deviennent extrêmement onéreuses poiii 
le Gouvernement, vu la diversion Irès-in commode des forces, et les 
dépenses excessives qu'exigent les opérations militaires dans des pays 
éloignés, et où il n'y a rien a espérer de la coopération dos peuples.— 
Aussi on a vn do tous temps, cl plus particulière ment dans ces der- 
nières années, que les armées autrichiennes ont été obligées après 
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un seul revers à abandonner tout ce qu'elles avaient conquis en Italie. 

Il j a plus de trois cent ans que la Cour d'Espagne, d'Autriche et 
de France ont adopté la fausse idée, ou pour mieux dire le faux point 
d'honneur d'avoir un pied en Italie. Depuis lors ce malheureux pays a été 
l'objet et le théâtre des guerres les plus sanglantes. — On ne voit pas 
cependant que les possessions que ces Puissances y ont acquises en 
différens lems leur aient procuré une augmentation réelle de forces, 
ni qu'elles aient mémo compensé les trésors et le sang que ces Puis- 
sances y ont sacrifié. — Les guerres que l'Autriche a eu a soutenir 
pour le seul Duché de Milan lui ont coûté beaucoup plus que celte pro- 
vince ne lui a jamais valu. 

On aime a se persuader que les Cabinets des principales Puissances, 
et celui d'Autriche en particulier , sont aujourd'hui trop éclairés sur 
leurs #rais intérêts pour vouloir continuer a sacrifier le repos et If 
bonheur des peuples à des anciens préjugés, et qu'ils rempliront le 
noble but pour lequel ils vont bientôt être réunis, en fondant la paix 
de l'Europe sur des bases simples et naturelles, les seules quipuissent en 
assurer la durée. 

La carte N. 3 contient une autre division de l'Italie Supérieure, tra- 
cte d'après les idées que la Cour de Vienne fit communiquer en 1400 
à la Cour deSardaigne, et d'après les intentions que les Puissances 
alliées avaient manifestées fortifier la partie de l'Italie qui est située 
au* pieds des Alpes, on augmentant les Étals du Roi do Sardaigne.ei 
lui formant une Sonne frontière également du càié de la France, que du 
côté de l'Autriche, 

La ligne tracée dans celte carte divise l'Italie Supérieure en deux 
portions égales, autant qu'on peut en juger à première vue, et elle est 
presqu' entière ment formée par le cours de quatre rivières. 

Celte ligne part des anciennes limites delà Lombardie Vénitienne. 
Elle traverse le lac de Garda, et suit le cours du Mincie jusqu'à son 
embouchure dans le Pô, prés de Governalo ; de là elle remonte le cours 
du Pri jusque près de Bretccllo, où la rivière Enta se jette dans le Po. 
Elle remonte ensuite la rivière Enta jusqu'à sa source dans les Apen- 
nïiw. De là elle suit la crête des Apennins jusqu'à la source de la ri- 
vière Uagra, et continue suivant le cours de cette rivière jusqu'à son 
embouchure dans la Méditerranée. 

Les avantages de cette ligne comme frontière sont très-considérables. 
Elle est appuyée vers le nord aux Alpes italienne, et vers le sud aux 
Apennin». Elle est protégée en grande partie par le lac |de Corda , 
par la forteresse de Jfanfoue et par le cours du Pô. Elle est aussi la 
ligne la plus courte qu'on puisse Iracer à travers l'Italie Supérieure , 
si on veut suivre des démarcations naturelles. Dans toute la grande 
plaine de la Lombardie, depuis Turin jusqu'au Hincio, on ne trouve 
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aucune ligne naturelle de défense, ni même une pince de quelque im- 
portance, excepté Uanloue. 

Dans la partie qui, suivant ce plan, resterait a la Maison d'Autriche 
se trouveraient encore les Étals suivans qui ne lui ont encore appar- 
tenu par aucun traité: l' les (rois Légations de Bologne, Ferrarect Ra- 
venne ; 2° Y État de Lacques ; Y Étal dit des Présides : le Duclié de Gua- 
stalla se trouverait aussi dans celte partie. 

L'étendue de la partie assignée dans ce plan, y compris ses anciens 
États, au Roi de Sardaigne, est à peu près le cinquième de toute l'Ita- 
lie: cette partie contient environ 4 millions et demi d'habilans, ce qui 
est moins que le quart de toute la population italienne. 

Comme la forteresse de Mantoue est comprise dans la partie desti- 
née par ce projet au Roi de Sardaigne, en croit de devoir observerque 
dans la partie autrichienne se trouverait la forteresse de Legnago si- 
tuée sur l'Adige, à une petite dislance, et presque vis-à-vis de Man- 
toue. Celte place a été regardée en 1797 el en 1802 comme assez im- 
portante par la régularité de ses fortifications, qu'on crut alors su- 
sceptibles d'être considérablement augmentées et perfectionnées. 

On ne s'étendra pas davantage en observations sur ce plan. Il a été 
tracé d'après les idées qu'on croit que les Puissances alliées ont elles- 
mêmes manifestées dans le tems, et on l'abandonne avec la confiance 
la plus illimitée à leur sagesse. Au reste il ne s'agit pas ici de mettre 
en avant des prétentions. Le but de tout ce mémoire a été unique- 
ment de développer les rapports qui lient le nord de l'Italie aux in- 
térêts de l'Europe en général , et plus particulièrement aux intérêts 
Ma Puissances du Nord. Sous ce poinl de vue, la partie de l'Italie qui 
mti située aux pieds des Alpes ne saurait être mieux comparée qu'aux 
Pays-Bas. La situation des Souverains de ces deux pays csl la même 
sous de beaucoup de rapports, et principalement sous celui de l'im- 
portance des frontières dont la garde leur est confiée. 
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EXTRAIT 

IIS USIIUCIW DOlIilS 1 I01SKII 18 [MITE DE BIUSISCO 

CEUBt i-irrmii ni s ardu m ne 
PRES LA COUR IMPKUtALE DE D.US8IE 
en date Ju K mars 1817. 



Dernièrement encore nous avons été exposés aux prétentions réité- 
rées <te la cour d'Autriche, qui ne tendaient à rien moins qu'a nous 
priver d'une partie de nos États; pendant qu'elle nous proposait d'en- 
trer dans une alliance italienne, qui, dans le but de défendre l'Italie 
contre les desseins d'envahissement que pourrait avoir la France, at- 
taquait directement notre indépendance, en nous assujettissant aux in- 
térêts de l'Autriche. En môme temps que nous démontrions avec la 
plus ferme constance que ces propositions ne pouvaient être de notre 
convenance, cl qu'elles étaient en opposition manifeste des traités qui 
venaient d'être conclus, nous ne balançâmes pas à recourir à l'inter- 
vention de la Russie pour l'engager a interposer ses bons offices en 
notre faveur. 1t ne nous a pas iilé difficile do la faire entrer dans nos 
intérêts, et de la convaincre que les prétentions de l'Autriche étaient 
aussi exagérées que contraires a noire souveraineté; que le sjslcme 
de l'alliance secondaire, qu'elle avait en vue, ne pouvait qu'affaiblir 
la grande alliance, dont nous faisions partie. * , '• 1 

Vous concevez que la Russie est maintenant notre principal point 
d'appui contre tes projets d'envahissement que l'Autriche pourrait 
former sur nos États. Car nous n'avons rien à espérer de la France, 
réduite à un état déplorable de tutelle et de faiblesse, déchirée par 
l'esprit de parti , et n'offrant plus, comme à nos augustes prédécesseurs, 
un soutien aux puissances de second ordre, ni le moyen de balancer 
en Italie le pouvoir de l'Autriche. 

Nous ne pouvons ne pas sentir la considération que nous ont acquise 
en Italie la fermeté que nous avons déployée dans les luttes récentes 
et dans les discussions politiques, qui les ont suivies, ainsi que notre 
activité, qui est parvenue à tout organiser, à créer une armée dans 
les moments les plus difficiles. Cependant nous ne pouvons regarder 
d'autre part que comme un muuvement prématuré, effet du jwfe iérir 
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de l'indépendant:? nationale, la faveur de l'Italie h notre égard, par 
laquelle il paraît que, fatiguée de la domination étrangère, peu propre 
à former son bonheur, elle serait disposée à passer sous le Gouverne- 
ment d'un prince italien, qui n'est pas fait pour contredire a ses goûts 
et anéantir ses institutions, mais plutôt pour lui redonner la dignité 
de nation qu'elle a perdue. 

Votre atwntion doit aussi se porter sur les discussions qui sub- 
sistent entre les Cabinets de Sl-Pétersbourg et de Cons tan line pie. 
Les nombreux rassemblements des troupes sur la frontière des deux 
empires sont faits pour donner consistance aux bruits qui se répandent 
d'une entreprise de le Russie sur la Turquie d'Europe. Quoiqu'il soit 
bien difficile de préjuger l'altitude de l'Autriche, il est bien naturel 
qu'elle doive redouter l'accroissement de la puissance de la Russie. 
Mais d'un autre coté, comme les chances d'une guerre ne pourraient 
que lui être funestes, il n'y aurait pas à s'étonner, lu cas échéant, 
qu'elle ne se mil sur les rangs pour partager les dépouilles; pendant 
que le titre d'empereur d'Orient pourrait bien dédommager Alexandre 
d'une partie de la Pologne. 

On ne se méprendrait pas eu avançant que les puissances alliées 
ont dû se convaincre de la nécessité d'agrandir nos États. Leur étendue 
n'est pas en proportion avec les frais d'une monarchie nécessaire à 
l'équilibre de l'Europe. Les traces duGuuvernementfrancais dureront 
longtemps en Piémont. L'établissement militaire- qui est indispensable 
dans notre posilion, est extrêmement dispendieux. Ce sera donc beau- 
coup si nous pouvons porter les recettes au niveau des dépenses. 
Oit prendrons-nous de quoi reconstruire les quinze places fortes dé- 
molies, fruit de tant d'années de paix et de travail? Ne pouvant re- 
construire des murs de briques, il faut être à même d'opposer des 
murs de soldais. Toute la Lombardie ne soupire qu'après le bonheur 
de pouvoir former un corps de nation; et sa réunion à nos États 
peut seule la satisfaire. C'est vous en dire assez pour être sùr qu'au 
moindre événement vous saurez réveiller avec prudence des idées faites 
pour flatter la vanité des ministres, qui contribueraient à l'exécution 
d'un plan aussi éminemment politique. 

Signé Le Comte Ut Vâiiajsb. 
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DE L'ÉTAT MORAL ET POLITIQUE DE L'ITALIE 
inia le congrès de tienne (*). 



En parcourant les paya étrangers, un Italien qui s'intéresse à s» 
pairie, ne peut qu'être frappé îles jugements si différents et si contra- 
dictoires qu'il entend prononcer sur son pays. Non-seulement les ob- 
servateurs superficiels, mais les hommes les plus instruits, les esprits 
les plus éclairés, s'ont le plus souvent que des notions très-impar- 
faites sur l'état moral et politique de l'Italie. Cela ne doit point sur- 
prendre. Tandis que dans des milliers d'écrits on discute les intérêts 
du la France, de l'Angleterre, de l'Allemagne, aucune voix ne s'élève 
au sujet de l'Italie. Habitués depuis longtemps à n'avoir aucune li- 
berté d'écrire, les Italiens ne s'avisent pas de répandre leurs opinions, 
ils ignorent la force des ouvrages politiques, et il leur parait une oc- 
cupation Tutile, ou dangereuse, celle de publier leurs pensées. Mal- 
heureusement le peu de personnes qui ont écrit, ou parlé de l'Italie, 
ont été, pour la plupart, des partisans de la licence révolutionnaire, 
ou de la tyrannie de Bonaparte, ce qui a ùic à leurs réflexions toute 
vérité, et a leurs paroles tout crédit. Ainsi, oubliés, ou méconnus, 
les Italiens ont dû voir décider leur sort, sans être ni plaints, ni en- 
tendus. 

Dans le cours d'un voyage, j'ai eu très-souvent l'occasion de faire 
celle remarque; ce qui m'a engagé à écrire un exposé de l'état po- 
litique et moral de l'Italie, afin que si quelques étrangers m'intor- 



[*) Ce mémoire, comme 11 est aisé de s'en convaincre, a été rédigé a la 
suite des Instructions données par le comte de Vallalse au ministre sarde 
1 Pélerahourg. Celui-ci était le comte Alexandre Colll de Brusasco. d'abord 
chargé d'affaires, on remplacement du comte Joseph De Malsire, depuis 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 

Ce drplomale s'était fait hautement estimer a la Cour de Bussle, et jouis- 
sait de la faveur particulière du Ciar Alexandre 1*'. Il mourut a Moscou 
en 18S1 pendant qu'il se rendait à Constanlinoplc remplir une mission par- 
ticulière de son Gouvernement. Il lut enterré au cimetière catholique, dit 
Hennoii, de Moscou, où les héritiers du comte de Vallalse, dont M' A>: Bru- 
sasco était le neveu, lut firent plus tard élever un monument. 
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rogent sur 1s situation de ma patrie, et paraissent en désirer quelque 
Jétail, je puisse leur en présenter un court, mais fidèle tableau. 

On peut envisager l'étal moral et politique de l'Italie sou» deut 
rapports: sous celui de son propre bonheor, et sous celui du repos 
et du bonheur de l'Europe. Ce sera le sujet des deui parties de cet 
écrit. Comme les opinions politiques ne naissent pas dans un instant, 
e m'attacherai dans la première partie a démêler l'origine, et a tracer 
la marche qu'ont suivi les opinions politiques qui régnent maintenant 
en Italie. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Personne n'ignore qu'après l'invasion des barbares, l'Italie a été le 
berceau des sciences, des lettres et des arts. Peut-être ne connalt-on 
pas aussi généralement, que presque toutes les doctrines politiques 
modernes ont été discutées dans nos petits États, avant qu'elles ne le 
fussent dans le reste de l'Europe, et que tous les systèmes de gou- 
vernement y ont été proposés, essayés, débattus. Au milieu de beau- 
coup d'erreurs on a entendu de grandes vérités, et si l'Italie eût été 
laissée à elle-même, avec le progrès des lumières et le secours de 
l'expérience , on y serait peut-être parvenu a établir un système de 
sage liberté. Mais celle chance de bonheur Tut perdue par l'ascendant 
des étrangers. Dans le xyi" siècle la domination de l'Espagne fondée 
par Charles V, et affermie par Philippe II, ola a l'Italie toute espèce 
d'indépendance politique. A la même époque le goût des réformes 
religieuses s'étanl répandu dans beaucoup de pays, la cour de Rome, 
de concert avec celle de l'Espagne, crut nécessaire d'isoler l'Italie du 
reste de l'Europe, en établissant une censure tellement rigoureuse, 
que toute communication littéraire fût défendue, ou surveillée, et 
toute liberté de lire et d'écrire fût détruite. Tandis que la moitié de 
l'Italie était gouvernée par des vice-rois espagnols, les petits Etats, 
paralysés par la puissance de l'Espagne, sentirent que désormais ils 
ne pourraient plus faire aucun essai de leurs forces, et en conséquence 
ils abandonnèrent tout à fait l'usage des armes. Ainsi, ne pouvant 
plus se distinguer dans la carrière politique, ni dans le militaire, les 
Italiens perdirent toute espèce d'esprit national, et d'habitudes guer- 
rières. La domination espagnole cessa au commencement du xviu* 
siècle, par l'extinction de la branche autrichienne d'Espagne. Mais la 
guerre de la succession, et le traité d'Utrecht, ne changèrent point 
essentiellement la situation politique de l'Italie. Il est vrai que le Pié- 
mont, seul pays qui, par sa position, eut encore pu conserver un état 



■militaire, acquit, depuis cette époque, un peu plus de force, et plus 
de consistance. Mais le reste de l'Italie ne lit que changer de maître. 
Au lieu d'être uniquement dépendante de l'Espagne, elle fut depuis 
lors plus ou inoins partagée entre les deui maisons de Bourbon et 
d'Autriche, qui se firent la guerre plus d'une fois pour s'en disputer 
les lambeaux, et pour se partager les domaines des Farnèse et des 
Médicis. 

Spectateurs de querelles de cette nature, et victimes' de guerres 
faites pour de tels motifs, comment les Italiens auraient-ils pu con- 
server quelque esprit national? Hais une longue bumilialion conduit 
à l'insouciance; de sorte qu'à la lin ils avaient perdu non-seulement 
(ont espoir, mais toute idée d'indépendance, et ils s'étaient accoutu- 
més k voir, tous les quinze ou vingt ans, leurs campagnes ravagées 
par les étrangers, pour décider auquel de ces étrangers ils devaient 

Voilà dans quel état moral se trouvait l'Italie lorsque, un peu après 
ta moitié du dernier siècle, les livres étrangers, et particulièrement 
les ouvrages français qui traitaient des sujets politiques cl philoso- 
phiques commencèrent a y pénétrer et â y être lus avec avidité. Bien- 
tôt quelques Gouvernements ayant adouci la censure, plusieurs écri- 
vains parurent, tels que Gënovksi, Galiani, Filangeri, à rJaples, 
Beccabia, Carli et Verri S Milan. En jettent beaucoup de lumières 
sur les finances et la législation, et en préparant la correction de 
quelques abus, ils firent le grand bien de tourner les esprits du cûté 
des idées politiques. Après eut et sur une autre route parut Alfieri, 
qui, par la force de ses pensées et l'énergie de ses vers, chercha h 
élever les âmes aux grands sentiments et à l'indépendance nationale. 
Tenus, jusqu'alors, dans la plus sévère contrainte et dans la plus ab- 
solue nullité, revoyant, pour ainsi dire, la lumière après trois siècles, 
il n'aurait pas été étonnant de voir les esprits italiens prendre ces 
nouvelles idées avec trop d'ardeur et un peu d'exagération. D'ailleurs 
le réveil ayant été donné par la philosophie française, il était presque 
impossible qu'ils ne puisassent a celle source impure quelques-unes 
de ces erreurs, dans lesquelles cette philosophie a mêlé de grandes 
vérités. 

Les esprits étaient ainsi préparés, lorsque la révolution française 
éclata en 1789. Bien des gens ont répété qu'elle eut beaucoup de par- 
tisans en Italie; et il n'y a pas de doule qu'en 1796, époque de l'in- 
vasion, et dans les premiers temps qui In suivirent, on ne soit tombé, 
en Italie comme ailleurs, dans des excès, des folies et des erreurs. 
Mais personne, que je sache, entre les écrivains politiques de nos 
temps, n'a remarqué que les Italiens ont été peut-être le premier 
peuple de l'Europe à se désabuser des fausses doctrines de la révo- 
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Imion, a en repousser les exagérations, et dans le même temps a 
lâcher de tirer quelque fruit do ce grand événement. Il y avait en 
Italie un nombre considérable d'hommes instruits, esprits jusles, âmes 
élevées, qui n'avaient désiré un changement, que dans l'espoir d'af- 
franchir leur patrie, et de la mettre à l'abri d'élre toujours le théâtre 
de la guerre entra les nations étrangères. Ces hommes se dégoûtèrent 
bientôt des excès révolutionnaires, et renonçant aux chimères démo- 
cratiques et aux fausses idées d'une liberté exagérée, ils se propo- 
sèrent de tirer parti des circonstances pour effacer les anciennes di- 
visions, et v réveiller l'esprit de la" patrie, Ne pouvaut y parvenir loul 
d'un coup, ils Ucbérenl d'y préparer la nation, et loul en pliant à la 
puissance de Bonaparte, ils s'efforcèrent de lu Taire servir à leur 
dessein. 

Quoique ces idées eussent pris racine dans toule l'Italie, cependant 
elles étaient beaucoup plus répandues dans les pays qui furent con- 
stitués en un seul État, sous le nom de royaume d'Italie. Car il ne 
fout jamais perdre de vue la différence infinie, qui passait entre le ré- 
gime du royaume d'Italie et celui de l'Italie française. Celle différence 
n'a pas été assez remarquée. Par un de ces caprices despotiques, par 
lesquels il paraissait se complaire à braver les idées reçues, el à vio- 
lenter la nature, Bonaparte avait voulu transformer en français plu- 
sieurs millions d'Italiens. Ce furent d'abord les Piémontais, puis les 
Génois, ensuite les Toscans, enfin les Romains. Une ligne bizarre coupa 
en deux des peuples, que la position topographique, la langue, une 
origine commune, la nature enfin a appelés à former une même na- 
tion. Bonaparte crut pouvoir applanir les Alpes, ou plutôt il crut pou- 
voir par des sén a lus-consul les les transporler sur sa ligne arbitraire 
de démarcation. Ce fui alors qu'ouvrit un spectacle tout à fait nouveau. 
. Près d'un même neuve, dans le même pays, la langue nationale fui 
encouragée sur un rivage, proscrite sur l'autre. Parler de l'indépen- 
dance de l'Italie était un crime à Parme, c'était une verlu à Modène. 
Toule l'Italie française fut peuplée d'employés français, depuis le pré- 
fet jusqu'au moindre receveur. Ses conscrits allaient compléter les 
cadres des régiments français, et la moindre pétition aurait été re- 
jettée par cela seul qu'elle aurait été écrite dans la langue du pays. 

Dans le mémo temps le royaume d'Italie était régi d'une manière 
[oui a fait différente. Bonaparte y conserva ta langue, il y créa une 
armée nationale et un esprit militaire; il donna toutes les places nu* 
gens du pays, el n'y laissa d'étranger que le vice-roi. Des hommes de 
grand mérite se trouvant à la tèto des affaires, donnèrent une im- 
pulsion à l'esprit national; ils dirigèrent l'éducation de la génération 
naissante ; la jeunesse apprit è manier les armes ; les beaux-arls furent 
encouragés; des monuments dignes des anciens Romains fuient élevés 
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de toute cotés, et on cultiva, avec enthousiasme, la langue et la litté- 
rature nationale. Les habitants des différentes provinces, qui n'étaient 
pas éloignées par les distances, mais par les habitudes et par l'an- 
cienne séparation en tout de gouvernement, commencèrent à se con- 
naître, a se fréquenter, à se regarder comme membres d'une même 
nation. D'année en année, de jour en jour, cette union devenait plus 
intime, ces sentiments prenaient plus de force, ces espérances deve- 
naient plus générales. Contraints d'obéir a la puissance, qui paraissait 
alors irrésistible, du dominateur, ils préférèrent de se voir soumis 
plutôt au dominateur des Français, qu'à la nation française; forcés 
à combattre pour une cause étrangère, ils se consolaient en pensant 
qu'ils s'exerçaient à combattre avec le temps pour leur propre cause. 
Cet état futur d'indépendance ne paraissait pas très-éloigné. A la 
mort de Bonaparte, ou à sa chute, il paraissait dans l'ordre des choses, 
que ce royaume d'Italie déjà constitué, ayant un gouvernement établi, 
une armée et une opinion publique, pourrait se soutenir par soi-même, 
se rendre indépendant de la France, et aider l'Italie française à rompre 
ses chaînes. 

Telles étaient les opinions dominantes en Italie, lorsqu'en 1813 l'é- 
toile de Bonaparte commença a pâlir. L'expédition de Russie y a été 
généralement condamnée; d'aillîeurs, en voyant un corps d'armée, 
composé de l'élite de ces guerriers,, entièrement anéanti; celte garde 
d'honneur, la fleur de la noblesse d'Italie, périr toute entière pour 
une cause étrangère à sa patrie, on ne pouvait que détester l'auteur 
d'une telle catastrophe. Lorsque l'empereur Alexandre, après avoir 
délivré son propre territoire, s'avança, en 1813, pour relever la nation 
germanique qui élevait les mains vers lui, comme à son unique libé- 
rateur, les Italiens applaudirent aux efforts de celte nation, et à la 
générosité de l'empereur. L'orgueil de Bonaparte, et sa tyrannie, avait 
choqué tout le monde; on désirait le voir humilié; pendant toule 
l'année 1812, et une partie de 1813, l'esprit qui régnait en Italie, était 
tout a-fait d'accord avec celui qui régnait dans le reste de l'Europe, 
et on y faisait, comme partout ailleurs, des vœux secrets pour le succès 
des alliés. Mais pourquoi dans la dernière crise les Italiens n'ont-ils 
point coopéré a aider la cause de l'Europe ! Voilà l'accusation que lui 
font ses ennemis. Ils l'ont répété d'un ton triomphant, parce que 
personne n'y a fait de réponse. Je vais présenter sur cela quelques 
éclaircusements. 

D'abord il faut dire que la domination française était établie en Italie 
depuis quatorze ans; qu'on y avait des informations très-imparfaites 
sur les événements qui se passaient dans le reste de l'Europe; que 
toute communication avec les pays étrangers y était sévèrement dé- 
fendue, ou surveillée, et que la force du Gouvernement ne se ralentit 
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pas jusqu'au dernier moment On cite l'exemple de h Hollande et celui 
de l'Allemagne. Mais la Hollande s'est trouvée presque sans garnisons 
françaises, et avec des troupes hollandaises, qu'on avait eu. l'impru- 
dence d'y laisser. La Prusse, la Bavière, et les autres pays de l'Alle- 
magne avait un Gouvernement propre, tandis que les départements 
italiens n'avaient que des préfets français, et des conscrits disséminés 
dans l'armée française sur touts les points de l'Europe; il est donc 
évident que dans toute l'Italie française il n'y a pas eu le moyen de 
faire le moindre mouvement. 

Quant au royaume d'Italie, ayant un vice-roi français pour chef, et 
la moitié de l'armée composée de divisions françaises, je ne sais s'il 
aurait été facile de prendre un parti. Ensuite appartenait-il à une 
armée de prendre un parti, de décider le sort politique de sa nation? 
La force armée doit-elle délibérer? Qu'aurait-on dit si elle eût dé- 
serté ses drapeaux? Mais encore quels drapeaux s'agissait-il de suivre? 
Quel parti s'agissait-il de prendre? Reportons -no us aux circonstances 
d'alors; ce n'était pas une armée russe, ni une armée anglaise, qui 
se présentait devant les murs de Mantoue; c'était une armée autri- 
chienne, de ces Autrichiens qui avaient, dans quatre guerres diffé- 
rentes, toujours tenté il 'assujettir l'Italie. On connaissait leurs desseins, 
ils ne les cachaient pas même; l'établissement de leur puissance était 
dans leurs projets, comme dans leurs proclamations (I). En détruisant 
le royaume, la domination autrichienne réduisait sa plus belle partie 
en état de province, et faisait revivre dans l'autre partie les anciennes 
divisions: elle éteignait les espérances des bons Italiens, leur faisait 
faire un pas rétrograde, et les replongeait dans cet état de faiblesse, 
de dépendance et de nullité, d'où ils s'efforçaient de sortir. Voilà donc 
qu'en exposant les faits sous leur véritable aspect, tout homme sensé 
tombera d'accord que, loin d'être blâmables, les Italiens ont tenu la 
seule ligne de conduite qui convenait à leur caractère et aux circon- 
stances particulières dans lesquelles ils se trouvaient. . . 

Enfin la prise de Paris mit lin à la guerre, et la valeur des Russes 
fit triompher les Autrichiens. Un armistice fut conclu ; les corps fran- 
çais se retirèrent, et le nord de l'Italie fut occupé par l'armée autri- 
chienne. Les peuples de l'Italie française recouvrant leur indépendance, 
virent avec joie leurs chaînes brisées, tandis que ceux qui faisaient 
partie du royaume d'Italie, restèrent dans un état d'incertitude et de 
crainte. Le mécontentement était extrême, mais il était comprimé. 
Leur sort allait être décidé, et dans une telle crise, dans une occasion 

[1] Voyei le texte de» premières proclamations Bu général Hitler, en 1813, 
et celles qui lurent données ensuite par le maréchal Bellegarde, qui le 
remplaça dans le commandement de l'armée. 
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ai importante, ils se trouvaient entre les mains de leurs ennemis, sans 
force, sans appui et sans protection. En effet le malheur de l'Italie 
a voulu qu'il n'y eût pas un Gouvernement, pas un prince italien, qui 
pftl alors Être l'organe de la nation, exposer ses demandes et appuyer 
ses réclamations. Le roi Ferdinand, confiné dans la Sicile, ne visait 
qu'a recouvrer son royaume de fiaples; Murât ne pensait qu'à le con- 
server, et sa voix impure eL sa conduite révululioniiuire jetaient du 
discrédit, plutôt qu'elles n'accordaient de crédit à la cause do l'Italie. 
Restait encore le roi de Saidaigue, seul rejeton d'une race italienne, 



jamais offense, et qui sera toujours son amie naturelle? Quoi qu'U en 
soit, ces de» exemples ont fait une si grande sensation, que désor- 
mais lorsque les Italiens chercheront un protecteur, ce sera vers la 
Russie qu'ils tourneront les yeux. 

Après avoir tracé l'esquisse des crises politiques qu'a essuyé l'Italie 
dans ces derniers temps, et le cours que l'opinion publique j a pris, 
il me reste a représenter la situation dans laquelle elle se trouve 
maintenant Le royaume du Naples et la Sicile ont gagné a se trouver 
de nouveau son mis a nn seul souverain. Les anciennes relations et 
l'intérêt commercial exigeaient cetln union. I.c Piénmnt a recouvré 
ses princes, il a de nouveau un Gouvernement propre et une armée. 
L'union de Gènes, commandée dernièrement par lus circonstances po- 
lilîquea, était demandée depuis longtemps par la neture. La Ligurie 
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avait un commerce sans territoire, et le Piémont avait des produits 
agricoles sans débouchés. Désormais leur réunion doit être la source 
d'une plus grande prospérité pour les deux pays, el d'une plus grande 
sécurité par rapport à la défense commune. Cependant cet État, fort 
par sa position du côté de la France, est tout a fait ouvert du cou 
des possessions autrichiennes. D'ailleurs ne renfermant qu'une sur- 
face tris- limitée, une population peu considérable, el des forces mi- 
litaires très-disproportionnées a celles de ses voisins, il est impossible 
qu'il ne suit dans une continuelle inquiétude. L'Autriche, possédant 
par elle-même les contrées les plus fertiles et les plus riches de la 
Péninsule, entre la quatrième el la cinquième partie de la population 
totale, et disposant, par l'intermédiaire des princes de sa maison, de 
la Toscane, de Parme et de Uodèoe, coupe an deui l'Italie, et en est 
la véritable maltresse. D'un coté par le rétablissement de loul le 
domaine temporel du pape, deui millions el demi d'Italiens sont re- 
plongés dans la plus parfaite nullité, et le roi de Naples, relégué au 
bout de la Péninsule, n'a plus aucun moyen de concourir a la défense 
de l'Italie. De l'autre côté l'Autriche prend en flanc, el gravi te de tout 
son poids sur le roi de Sardaigne, el par la seule réunion de ses gar- 
nisons de la Lombardie, elle peut fondre sur lui, arriver en deui 
marches aux portes de la capitale, et détruire entièrement tous ses 
moyens. Ainsi pressé aux pieds des Alpes, ce prince est exposé sans 
cesse aux entreprises de ses voisins, et ne jouit que d'une indépen- 
dance très-précaire. Ses craintes sont d'autant plus fondées, que dans 
plusieurs occasions les vues de l'Autriche se socl désillées de la ma- 
nière la moins équivoque; comme, en se faisant assurer le droit de 
garnison sur les deux importantes places de Ferra re et de Plaisance; 
dans la tentative de ravir le haat-Novanus au roi de Sardaigne; dans 
le projet d'une confédération italienne sous ses auspices (véritable 
image de la ton fédéra lion du Rhin), et de faire déclarer Alexandrie 
forteresse fédérale. En général on peut observer que, nou-seuleiueui 
le roi de Sardaigne, mais toute l'Italie, esi encore plus faible à pré- 
sent qu'elle ne l'était avant la révolution, et on en trouve la cause 
dans la destruction de la République de Venise, par laquelle on a 
abattu, sans le remplacer, le seal rempart qu'elle eût anciennement 
contre l'ambition de l'Autriche. 

De ces inquiétudes qui sool communes auxËtats qui ne dépendent 
pas immédiatement de l'Autriche, passons à considérer la situation 
actuelle des contrées qui sont directement soumises à sa domination. 

L'ancien Gouvernement de la Lombardie autrichienne était une 
espèce de Gouvernement national, sous la stueraineté de l'Autriche; 
car les lois et les usages du navs étaient respectés, el toute l'admi- 
nistration se irottvail dans les mains des nationaux. 11 ne faut pat 
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croire que ce régime ail élé aucunement rétabli. Le régime actuel du 
royaume louibardo-vënilien n'a pas même aucun rapport avec celui 
i'o rojaume d'Italie; mata il ressemble a peu près à celui de l'Italie 
-rançeise. Ce royaume lombardo-vénilien n'est qu'un irai nom; ce 

.e sont au fond que deux provinces réunies a l'empire, qui ont pour 
rhefs-lieux Venise et Milan. On a cessé do travailler a supprimer les 
ministères, les institutions, et en général tous le» établissements qui 
gavaient donner à Milan l'air d'une capitale. En vain croirait-on que 

".lui,- ■ villes ; eussent gagné; Venise voit abattre, ebaque année, 
quantité de maisons bâties à grands frais, sur des terrains enlevés 
à la mer, et ses admirables palais seront peu à peu convertis en ver- 
gers. Tandis que le port-franc attire à Triesle des vaisseaux-mar- 
l'hands de toute nation, le port de Venise est entièrement abandonné. 
Toutes tes réclamations sont restées sans succès. On dirait que l'Au- 
triche sent elle-même que Triestc seul est sa propriété, et qu'elle n'a 
île Venise que l'usufruit. Las communications commerciales avec les 
autres États de l'Italie sont gênées, tandis que l'entrée des produits 
et des objets manufacturés de l'Autriche y est puissamment favorisée, 
de sorte que les manufactures et le commerce des provinces italiennes 
.sont pleinement sacrifiés aux provinces héréditaires. Toute l'adminis- 
tration, la législation et l'ordre judiciaire ont été changés de fond en 
comble. Dans la nouvelle organisation l'on .t mis à l'écart un grand 
nombre d'employés nationaux, pour y substituer des étrangers. On a 
donné aux Italiens des codes rédigés pour des Autrichiens, comme si 
les mômes lois pouvaient convenir à des peuples si différents. Pour 
ilécrire les défauts de celte législation, tant dana la partie civile, que 
dans la criminelle, et les inconvénients sans nombre qui en résultent , 
il faudrait composer un ouvrage tout expiés, et dépasser de beaucoup 
les bornes que comporte ce petit écrit. Toutes ces innovations sont 
d'autant pluâ pénibles, qu'il n'y en a aucune qui présente quelque 
avantage, quelque progrès, quelque amélioration. Au milieu de tant 
de changements, une seule partie de l'administration a été conservée 
presque sur le même pied: c'est celle dea finances. Dans la paix la 
plus profonde, on exige de ces provinces autant qu'en exigeait un 
conquérant dans un état de guerre habituelle, mais avec celte diffé- 
rence, qu'a présent le nombre et la paye des employés sont infiniment 
diminués; il n'existe plus d'armée, ni de marine; tons les travaux 
publics sont interrompus, tous les monuments abandonnés. Aussi il 
est évident que ce royaume n'est regardé que comme une mine a 
exploiter, dont les produits sont appliqués a payer les dettes, et a ac- 
croître tes richesses des provinces, qu'on a appelé, a juste litre, les 

provinces héréditaires. Mais afin que la mine ne s'épuise pas de sitôt 
il est nécessaire d'éteindre toute énergie, tout esprit militaire, et de 
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replonger l'Italie dans l'ancien élat d'apathie, de mollesse et de nul- 
lité politique. Le Cabinet autrichien parait avoir très-bien senti cette 
vérité, el il en a douné une preuve éclatante par la destruction de 
l'armée italienne. Cette armée, jadis si nombreuse et si aguerrie, est 
maintenant réduite A moins de quatre mille hommes, dont pas un seul 
n'a été laissé en Italie. On a cherché à dégoûter les officiers par 
toute espèce de désagréments, et sutout en les reléguant loin de leur 
pairie, dans de mauvaises garnisons, et en multipliant les passe-droits 
en faveur des officiers autrichiens. En conséquence le plus grand 
nombre a donné sa démission, et il n'est plus resté que ceux à qui 
le manque absolu de moyens ne laisse d'autre ressource que le 
service. 

Enfin sous quelque rapport qu'on examine la situation des Italiens 
soumis a l'Autriche, sous le rapport administratif, financier, militaire, 
commercial, ils sont également a plaindre, Ce n'est pas une tyrannie 
cruelle, c'est une oppression sourde 1 qui pèse sur eux; ils se sentent 
découragés, humiliés, entraînés dans un élat d'abaissement et de dé- 
gradation, Pendant deux ans, chaque acte de l'administration, chaque 
mesure du Gouvernement abolissait quelque institution, froissait 
quelques intérêts, détruisait quelque espérance. La perte de leur in- 
dépendance ne leur a pas même fait retrouver le bonbenr passif qui 
a précédé la révolution. Si détournant les yeux de -leur propre pays, 
ils jettent leurs regards sur le reste de l'Europe, ils voyenl l'Alle- 
magne et la Hollande «devenues libres, la Pologne renaissante, la 
France réconciliée avec l'Europe, et replacée sous son Gouvernement 
légitime, la Suisse heureuse, et grâces aux victoires d'Alexandre, la 
monarchie universelle abolie en Europe , et chaque nation avoir re- 
couvré son indépendance: eux seuls en sont exceptés. 



SECONDE PARTIE. 

De l'état moral et politique de fltalie, tous le rapport da repot 
et du bonheur de l'Europe, 

Jusqu'ici je n'ai considéré l'étal de l'Italie que par rapport à elle- 
même. Le tableau que j'en ai tracé, peut intéresser les personnes qui 
étendent le cercle de leurs affections jusqu'à désirer le bonheur, el a 
plaindre les souffrances de tous les hommes en général. l'eut-êlre 
aussi que les Italiens ont quelque droit particulier a la compassion 
et a l'intérêt des autres peuples, puisque c'est dans leur sein que s'est 
ranimé le (lambeau de la civilisation, el c'est a leurs ancêtres que l'on 
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duil la renaissance des sciences et des arts. De longs malheurs, une 
servitude de quatorze siècles, la beauté même de la nature, et te gé- 
nie des habitants, gagnent des amis a l'Italie parmi les caractères gé- 
néreux et les hommes susceptibles du grands sentiments. Enfin ceux 
qui respectent les principes éternels de la justice ei de la morale, 
lonviendront, sans peiue, que 1rs Italien- n'ont pas moins de droits 
que les autres nations a avoir un Uouvcroemenl propre et une in- 
dépendance nationale. 

Maintenant je veux faire abstraction de toute idée Ir droit et de 
générosité, n'avoir égard qu'à l'intérêt des autres peuples de l'Europe, 
l'I examiner si, sous ce rapport, l'état actuel de l'Italie est larorable 
ou doo à leur repos et 3 leur bonheur. Pour en juger avec toute l'im- 
partialité possible, il faut convenir d'abord, que des considérations 
■J'un intérêt général ont dil, peutetre, au Congrès de Vienne, faire 
consentir les souverains alliés au partage actuel. II s'agissait alors 
Je donner la paix, et Je la donner promptement. Tuutes les autres 
. on sidéra lions devaient céder à celle-la; et si l'asservissement de 
I Italie devait assurer fe repus de l'Europe, mm, italien , j'aurais con- 
senti, dans ce moment.ia, à le sceller a tel prix. 

Cependant le présent étal politique de l'Italie contribuera' l-il a 
maintenir lu repos de l'Europe'' Servira-l-il à eu conserver la paix, 
» en asseoir l'équilibre? Voici une question de toute autre nature, 
et c'est à celle-ci qu'il s'agit de répondre. Je ne connais pas de 
meilleur moyen de le faire, qu'en consultant l'histoire. On y verra 
que la souveraineté de l'Italie a été la cause d'une inimité de guerres, 
<*! que des peuples éloignés, qui n'avalent aucune inimitié naturelle, 
n'ont fait que s'égorger pendant plusieurs siérles, puor s'en disputer 
la possession. Il n'y a pas de térité historique plus frappante* et plus 
incontestable. Sans rappeler les guerres du moyen-Age, les expéditions 
des empereurs francs et des empereurs d'Allemagne, la rivalité entre 
la maison d'Anjou et celle d'Aragon, repurtons-nnus seulement aux 
trois derniers siècles, depuis que le système d'équilibre est établi. 
Charles VIII ouvre la scène par son expédition de Naplos; les princes 
itolieos l'en citassent; son successeur, Louis XII, y revient; il se ligue 
avec Ferdinand le Catholique pour dépouiller le roi de Naples, et 
après l'avoir détrôné, ils se fout la guerre pour s'en diviser les dé- 
pouilles. Ils se liguent encore à Cambrai pour détruire la république 
de Venise et à peine ont-ils eo quelques succès, qu'ils se brouillent 
pour la seconde fois, et couvrent l'Italie Je sang et de larmes. Bientôt 
la rivalité de Charles V et de i ■ -. : 1". pendant prés d'un demi 
siècle, met en armes toute l'Europe, et Tait de l'Italie un veste champ 
de carnage. Ses princes sont détrônés, ses républiques détruites, ses 
capitales saccagées, ses campagnes dévastées; jamais elle ne s'est 
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remise de ce qu'elle a souffert à cette époque. Mais elle n'était pas seule 
â souffrir: en mime temps la Flandre, la Lorraine, la Provence, la 
Navarre, l'Allemagne, étaient devenus autant de champs de batailles* 
où se disputaient les prétentions de François 1" sur le duché de Milan. 
Les querelles de religion affaiblirent la France pour quelques temps, 
mais en reprenant des forces sous le ministère du cardinal de Riche- 
lieu, elle commença à disputer a la maison d'Autriche la domination 
do l'Italie. Guerres de la succession de Mon t ferrai , guerre de la Val- 
telino, guerres dans la minorité du duc de Savoie, expédition du duc 
de Guise a Naples. Les plus grands capitaines de Louis XIV, les Câ- 
linai, les Vendôme, épuisent leur habileté pour assurer a la France 
le supériorité en Italie. Après de si longues agitations, a peine avait-on 
joui d'un instant de repos, que l'Espagne lente, en 1118, de reprendre 
les Deux-Sicilcs. Guerre de 1133 pour établir un Bourbon ir Naptes, 
et un autrichien en Toscane, guerre de 1745 pour établir un autre 
Bourbon h Parme. Que dirai-jo des événements dont nous avons été 
spectateurs? Enfin après tant do combats et de_ carnage, on en est au 
même point, et le triomphe de l'Autriche ne laissera pas de repos 
aux Français. 

Ces exemples de plusieurs siècles démontrent suffisamment, que 
celle veine donnera toujours du sang, jusqu'à ce qu'on ne laisse l'Italie 
à elle-même, et que tous les étrangers en soient également exclus. 

ment, et de bonne foi, l'une a l'autre ses prélenlions. Jamais l'une 
d'elles ne se croira en sûreté, tandis que l'autre aura un pied en Italie. 
Ainsi, moilié par crainte, moitié par convoilise, elles troubleront tou- 
jours a ce sujet la tranquillité de l'Europe. Que si elles consentent à 
s'en partager les domaines, elles ne seront pas moins dans un éla 
continuel de Boupcon, et chacune d'elles méditera toujours les moyens 
d'augmenter son lot, ou de chasser entièrement sa rivale. Il est donc 
évident, et par les fails et par les raisonnements, que tant que celte 
rivalilé existe, l'Europe ne doil point espérer de vérilable repos. Il 

le nord de l'Italie, un État qui fut assez fort pour défendre les Alpes, 
et fermer a tout étranger les perles de l'Italie. Les bornes de cet 
Éiat sont iraeêcs par la nature: les Alpes et les Apenins entourent 
le basjin du Po, celle belle vallée qui commence aux pieds du Mont- 
Cenis et se termine aux montagnes de la Carniole. La langue divise 
le Tvrol italien du Tjrol allemand, les États vénitiens des Élals illy- 
riens. Non-seulement les monlagnes el les langues, véritables limites 
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qu'au contraire tout le nord de l'Italie est précisément au même degré 
de civilisation; il y a rapprochement d'opinions et communauté d'in- 
térêts. Je dirai même que sous plusieurs rapports, ses habitants ont 
beaucoup plus do ressemblance entre eux, qu'avec les habitants do 
la Toscane, de Rome el de Naples. 

L'Italie septentrionale . sans compter les duchés de Parme el de 
Modêne, a une population de srpl . huit millions. Un Ici Étal ne 
pourrait donner de jalousie à personne. Placé entre dent puissances 
dont chacune a plus du triple de sa population, à peine suffirait-il à 
soutenir son indépendance, et encore n'j parviendrait il pas sans le 
secours de la Russie. Il y a deux ccnl3 ans que Henri IV avait aperçu 
lui-même celle vérité, et avait proposé de placer la Maison de Savoie 
sur le Irone de rois lombards. Le cours naturel des choses et le vœu 
de l'Italie l'y appelle. C'esl la seule Maison régnante italienne, et il 
importe, peut être, au repos cl a l'équilibre de l'Europe, que la cou- 
ronne de fer soil ceinte par des princes qui n'appartiennent pas plus 
a la Maison d'Autriche qu'à celle des Bourbons. 

En exposant les idées que m'inspire l'état de ma patrie, loin de 
désirer de nouvelles secousses, je partage les vœux des amis déjà 
paix; mais justement par amour de la paix je crois utile de rappeler 
celte vérité de fait: que la possession de l'Italie ayant été la source 
de tant de guerres, ce ne sera que par son affranchissement que 
l'équilibre de l'Europe sera assis sur une base solide, et sa tranquil- 
lité assurée, autant que les choses humaines sont capables de l'être. 
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